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Nouveau bac, retraites : au Havre, des

enseignants débattent au lycée

Christophe FREBOU
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Ils s’étaient donné rendez-vous, jeudi 16 janvier à 18 h, en salle

des profs. Un flambeau à la main. Avec la ferme intention de le

transmettre, en guise de relais, à un autre établissement.

Enseignants du primaire et secondaire se sont rassemblés dans les

locaux du lycée professionnel Jules-Siegfried. Certains pour une

seconde assemblée de la journée. « Mais celle-là n’a rien à voir, ou

presque, avec les retraites », préviennent-ils.

Rapidement, ils évoqueront, tout de même, les 500 M€ promis par

Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale, en guise

de revalorisation salariale permettant de compenser la réforme

jugée pénalisante par les professeurs d’écoles, de collèges comme

de lycées. « Soit, en moyenne, 50 € par mois. On est loin de

compenser les pertes », avancent-ils, avant de noter qu’il s’agira

« de primes et non d’une revalorisation, qu’il faudra justifier par la

réalisation de tâches supplémentaires alors que dans le même

temps notre statut est attaqué de toutes parts. La conséquence est

limpide. On comptait, en France, 783 démissions en 2012 ; 2263

en 2018. En 20 ans, l’inflation est de 31 %. Notre point d’indice n’a

augmenté que de 12,3 % ».



Les E3C remises en question

Mais parmi les points de crispation, les profs évoquent plus encore

la mise en place des E3C. Comprenez les Épreuves communes de

contrôle continu (sur trois disciplines) instaurées pour l’édition 2020

du baccalauréat. « Elles reposent sur une organisation locale avec

les moyens du bord. On demande aux enseignants de choisir parmi

une banque de sujets que l’on vient de découvrir alors que les

épreuves débutent lundi, mais qu’il a bien fallu préparer quasiment

à l’aveugle depuis la rentrée. » À l’échelle nationale, une

intersyndicale a demandé le retrait de ses épreuves, menaçant de

ne pas les corriger.


